
CODE DES MARCHES PUBLICS (NOUVEAU) 

Chapitre Ier : Définitions et principes fondamentaux 

 
Article 1er 

   I. - Les dispositions du présent code s'appliquent aux marchés publics et aux accords-cadres 
ainsi définis : 
   Les marchés publics sont les contrats conclus à titre onéreux entre les pouvoirs 
adjudicateurs définis à l'article 2 et des opérateurs économiques publics ou privés, pour 
répondre à leurs besoins en matière de travaux, de fournitures ou de services. 
   Les accords-cadres sont les contrats conclus entre un des pouvoirs adjudicateurs définis à 
l'article 2 et des opérateurs économiques publics ou privés, ayant pour objet d'établir les 
termes régissant les marchés à passer au cours d'une période donnée, notamment en ce qui 
concerne les prix et, le cas échéant, les quantités envisagées. 
   II. - Les marchés publics et les accords-cadres soumis au présent code respectent les 
principes de liberté d'accès à la commande publique, d'égalité de traitement des candidats et 
de transparence des procédures. Ces principes permettent d'assurer l'efficacité de la 
commande publique et la bonne utilisation des deniers publics. Ces obligations sont mises en 
oeuvre conformément aux règles fixées par le présent code. 
   III. - Les marchés publics de travaux sont les marchés conclus avec des entrepreneurs, qui 
ont pour objet soit l'exécution, soit conjointement la conception et l'exécution d'un ouvrage ou 
de travaux de bâtiment ou de génie civil répondant à des besoins précisés par le pouvoir 
adjudicateur qui en exerce la maîtrise d'ouvrage. Un ouvrage est le résultat d'un ensemble de 
travaux de bâtiment ou de génie civil destiné à remplir par lui-même une fonction 
économique ou technique. 
   Les marchés publics de fournitures sont les marchés conclus avec des fournisseurs qui ont 
pour objet l'achat, la prise en crédit-bail, la location ou la location-vente de produits ou 
matériels. 
   Les marchés publics de services sont les marchés conclus avec des prestataires de services 
qui ont pour objet la réalisation de prestations de services. 
   Lorsqu'un marché public a pour objet à la fois des services et des fournitures, il est un 
marché de services si la valeur de ceux-ci dépasse celle des fournitures achetées. 
   Lorsqu'un marché public porte à la fois sur des services et des travaux, il est un marché de 
travaux si son objet principal est de réaliser des travaux. 
   Un marché public ayant pour objet l'acquisition de fournitures et, à titre accessoire, des 
travaux de pose et d'installation de celles-ci, est considéré comme un marché de fournitures. 

Section 8 : Les groupements d'opérateurs économiques 

 
Article 51 

   I. - Les opérateurs économiques sont autorisés à se porter candidat sous forme de 
groupement solidaire ou de groupement conjoint, sous réserve du respect des règles relatives à 
la concurrence. 
   Le groupement est conjoint lorsque chacun des opérateurs économiques membres du 
groupement s'engage à exécuter la ou les prestations qui sont susceptibles de lui être 
attribuées dans le marché. 



   Le groupement est solidaire lorsque chacun des opérateurs économiques membres du 
groupement est engagé financièrement pour la totalité du marché. 
   II. - Dans les deux formes de groupements, l'un des opérateurs économiques membres du 
groupement, désigné dans l'acte d'engagement comme mandataire, représente l'ensemble des 
membres vis-à-vis du pouvoir adjudicateur, et coordonne les prestations des membres du 
groupement. 
   Si le marché le prévoit, le mandataire du groupement conjoint est solidaire, pour l'exécution 
du marché, de chacun des membres du groupement pour ses obligations contractuelles à 
l'égard du pouvoir adjudicateur. 
   III. - En cas de groupement conjoint, l'acte d'engagement est un document unique qui 
indique le montant et la répartition détaillée des prestations que chacun des membres du 
groupement s'engage à exécuter. 
   En cas de groupement solidaire, l'acte d'engagement est un document unique qui indique le 
montant total du marché et l'ensemble des prestations que les membres du groupement 
s'engagent solidairement à réaliser. 
   IV. - Les candidatures et les offres sont présentées soit par l'ensemble des opérateurs 
économiques groupés, soit par le mandataire s'il justifie des habilitations nécessaires pour 
représenter ces opérateurs économiques au stade de la passation du marché. Un même 
opérateur économique ne peut pas être mandataire de plus d'un groupement pour un même 
marché. 
   V. - La composition du groupement ne peut être modifiée entre la date de remise des 
candidatures et la date de signature du marché. Toutefois, si le groupement apporte la preuve 
qu'un de ses membres est mis en liquidation judiciaire ou qu'il se trouve dans l'impossibilité 
d'accomplir sa tâche pour des raisons qui ne sont pas de son fait, il peut demander au pouvoir 
adjudicateur l'autorisation de continuer à participer à la procédure de passation sans cet 
opérateur défaillant, en proposant le cas échéant à l'acceptation du pouvoir adjudicateur un ou 
plusieurs sous-traitants. Le pouvoir adjudicateur se prononce sur cette demande après examen 
de la capacité professionnelle, technique et financière de l'ensemble des membres du 
groupement ainsi transformé et, le cas échéant, des sous-traitants présentés à son acceptation. 
   VI. - L'avis d'appel public à la concurrence ou le règlement de la consultation peut interdire 
aux candidats de présenter pour le marché ou certains de ses lots plusieurs offres en agissant à 
la fois : 
   1º En qualité de candidats individuels et de membres d'un ou plusieurs groupements ; 
   2º En qualité de membres de plusieurs groupements. 
 
   VII. - Le passage d'un groupement d'une forme à une autre ne peut être exigé pour la 
présentation de l'offre, mais le groupement peut être contraint d'assurer cette transformation 
lorsque le marché lui a été attribué, si cette transformation est nécessaire pour la bonne 
exécution du marché. Dans ce cas, la forme imposée après attribution est mentionnée dans 
l'avis d'appel public à la concurrence ou dans le règlement de la consultation. 

Sous-section 2 : Attribution des marchés 

 
Article 53 

   I. - Pour attribuer le marché au candidat qui a présenté l'offre économiquement la plus 
avantageuse, le pouvoir adjudicateur se fonde : 
   1º Soit sur une pluralité de critères non discriminatoires et liés à l'objet du marché, 
notamment la qualité, le prix, la valeur technique, le caractère esthétique et fonctionnel, les 
performances en matière de protection de l'environnement, les performances en matière 



d'insertion professionnelle des publics en difficulté, le coût global d'utilisation, la rentabilité, 
le caractère innovant, le service après-vente et l'assistance technique, la date de livraison, le 
délai de livraison ou d'exécution. D'autres critères peuvent être pris en compte s'ils sont 
justifiés par l'objet du marché ; 
   2º Soit, compte tenu de l'objet du marché, sur un seul critère, qui est celui du prix. 
   II. - Pour les marchés passés selon une procédure formalisée et lorsque plusieurs critères 
sont prévus, le pouvoir adjudicateur précise leur pondération. 
   Le poids de chaque critère peut être exprimé par une fourchette dont l'écart maximal est 
approprié. 
   Le pouvoir adjudicateur qui estime pouvoir démontrer que la pondération n'est pas possible 
notamment du fait de la complexité du marché, indique les critères par ordre décroissant 
d'importance. 
   Les critères ainsi que leur pondération ou leur hiérarchisation sont indiqués dans l'avis 
d'appel public à la concurrence ou dans les documents de la consultation. 
   III. - Les offres inappropriées, irrégulières et inacceptables sont éliminées. Les autres offres 
sont classées par ordre décroissant. L'offre la mieux classée est retenue. 
   IV. - 1º Lors de la passation d'un marché, un droit de préférence est attribué, à égalité de 
prix ou à équivalence d'offres, à l'offre présentée par une société coopérative ouvrière de 
production, par un groupement de producteurs agricoles, par un artisan, une société 
coopérative d'artisans ou par une société coopérative d'artistes ou par des entreprises adaptées. 
   2º Lorsque les marchés portent, en tout ou partie, sur des prestations susceptibles d'être 
exécutées par des artisans ou des sociétés d'artisans ou des sociétés coopératives d'artisans ou 
des sociétés coopératives ouvrières de production ou des entreprises adaptées, les pouvoirs 
adjudicateurs contractants doivent, préalablement à la mise en concurrence, définir les 
travaux, fournitures ou services qui, à ce titre, et dans la limite du quart du montant de ces 
prestations, à équivalence d'offres, seront attribués de préférence à tous autres candidats, aux 
artisans ou aux sociétés coopératives d'artisans ou aux sociétés coopératives ouvrières de 
production ou à des entreprises adaptées. 
   3º Lorsque les marchés portent, en tout ou partie, sur des travaux à caractère artistique, la 
préférence, à égalité de prix ou à équivalence d'offres prévue au 2º, s'exerce jusqu'à 
concurrence de la moitié du montant de ces travaux, au profit des artisans d'art ou des sociétés 
coopératives d'artistes. 
 


